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ARRETE n° 381 CM du 3 avril 2008 fixant pour l’année 2008 le taux de révision des loyers de certains locaux à usage d’habitation et le seuil au-delà duquel le taux de révision est librement débattu.
(JOPF du 10 avril 2008, n° 15, p. 1331)

Modifié par :

-
Arrêté n° 1312 CM du 13 août 2009 ; JOPF du 20 août 2009, n° 34, p. 3857
Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de l’économie et des finances, de l’industrie, du commerce, des petites et moyennes entreprises, et de l’énergie, porte-parole du gouvernement,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 592 PR du 28 février 2008 modifié portant ­nomination du vice-président et des autres ministres du ­gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la délibération n° 62-35 du 18 mai 1962 modifiée portant réglementation des loyers des locaux à usage d’habitation ;

Vu la délibération n° 71-111 du 12 juillet 1971 portant réglementation des locaux à usage professionnel ;

Vu la délibération n° 75-41 du 14 février 1975 modifiée portant réglementation des baux à usage commercial, artisanal et industriel ;

Vu la décision n° 766 AE du 13 octobre 1978 modifiée relative au contrôle et à la répression des infractions en matière de réglementation des prix dans le territoire ;

Vu l’arrêté n° 1462 CM du 31 décembre 1992 modifié relatif aux révisions des loyers des locaux à usage d’habitation, professionnel, commercial, industriel ou artisanal ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 2 avril 2008,

Arrête :

Article 1er.— Le taux de révision des loyers des baux des locaux à usage d’habitation dont la date anniversaire intervient en 2008 est fixé comme suit :

-
loyer inférieur ou égal à 130 000 F CFP : 0 % ;

-
loyer supérieur à 130 000 F CFP : librement débattu entre les parties.

Art. 2.(remplacé, Ar n° 1312 CM du 13/08/2009, art. 29, 1°) — Est puni de la peine prévue pour les contraventions de la 5e classe, soit 178 997 F CFP par infraction, le fait d’adopter un taux de révision du loyer d’un bail de local à usage d’habitation dont la date anniversaire intervient en 2008 supérieur au taux maximal fixé à  l’article 1er ci-dessus. 

En application des dispositions de l’article 131-38 du code pénal, le taux maximum de l’amende applicable aux personnes morales est égale au quintuple de celui prévu pour les personnes physiques mentionné au premier alinéa ci-dessus.
Art. 2. bis (inséré, Ar n° 1312 CM du 13/08/2009, art. 29, 2°) — Les infractions à l’article 2 du présent arrêté sont recherchées et constatées conformément aux dispositions de procédure pénale applicables en matière de commerce, de concurrence et de prix.

Sont notamment habilités pour rechercher et constater ces infractions, les agents assermentés du service des affaires économiques.
Art. 3.— Le ministre de l’économie et des finances, de l’industrie, du commerce, des petites et moyennes entreprises, et de l’énergie, porte-parole du gouvernement, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 3 avril 2008.


Gaston FLOSSE.


Par le Président de la Polynésie française :


Le ministre de l’économie et des finances, 


de l’industrie, du commerce,


des petites et moyennes entreprises,


et de l’énergie,


Teva ROHFRITSCH.

Secrétariat général du gouvernement de la Polynésie française

